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1. Résumé 
La Commission canadienne des grains (CCG) est l'organisme fédéral chargé d'établir et 
de maintenir les normes canadiennes de qualité des grains. Ses programmes se soldent 
par des expéditions de grain qui sont toujours conformes aux exigences contractuelles en 
matière de qualité, de salubrité et de quantité. La CCG veille également à réglementer 
l'industrie céréalière afin de protéger les droits des producteurs et d'assurer l'intégrité du 
commerce des grains. 

Depuis ses débuts en 1912, la CCG a imposé des frais pour récupérer au moins une partie 
des coûts de la prestation de services à l’industrie canadienne du grain et de la 
réglementation de la manutention du grain au Canada. Cependant, la plupart des frais 
d'utilisation de la CCG n'ont pas été mis à jour depuis 1991. Depuis lors, le coût de la 
prestation de services de l'organisation a continué d'augmenter. Cela signifie que les 
recettes provenant des frais d'utilisation couvrent désormais environ 50 p. 100 du coût de 
la prestation de services; tandis que les recettes représentaient environ 90 p. 100 des coûts 
des services lors de la dernière mise à jour des frais en 1991. Les contribuables canadiens 
ont supporté une part plus importante des coûts associés à la prestation de ces services, et 
la CCG doit relever des défis permanents pour obtenir un financement suffisant pour 
fournir des services et s'acquitter de ses fonctions de réglementation. 

En 2010-2011, la CCG a mené des consultations approfondies sur les droits exigés pour 
les services obligatoires aux termes de la Loi sur les grains du Canada (LGC). L'un des 
principaux thèmes de la rétroaction reçue par la CCG était la modernisation de la LGC et 
des services offerts par la CCG avant la mise à jour des frais d'utilisation. En se fondant 
sur cette rétroaction, le gouvernement du Canada a présenté des modifications à la LGC 
dans le cadre de la Loi de 2012 sur l’emploi et la croissance, qui a été adoptée par le 
Parlement et a reçu la sanction royale le 14 décembre 2012. Les modifications 
rationalisent les opérations de la CCG et réduisent les coûts de la CCG et, ainsi, les frais 
assumés par les intervenants. Par exemple, avant les modifications à la LGC, les 
prévisions quant aux coûts associés à la prestation des services de la CCG étaient 
d’environ 93 millions de dollars. Par suite des changements à la LGC, on prévoit que les 
coûts associés à la prestation des services de la CCG seront de moins de 60 millions de 
dollars pour l’exercice 2014-2015. En novembre 2012, la CCG a lancé un autre processus 
de consultation sur les droits d’utilisation. Ce processus, d’une durée de 30 jours, avait 
pour but de présenter la structure des coûts actualisée à la suite des modifications 
apportées à la LGC.  

La présente proposition permettrait d’accroître les frais d’utilisation associés à 
l'inspection à la sortie, à la réinspection, à l’agrément, aux wagons de producteurs et au 
classement des échantillons soumis afin de refléter les coûts associés à la prestation de 
ces services au 1er août 2013, date marquant le début de la campagne agricole 2013-2014. 
Par suite des modifications à la LGC, la présente proposition éliminerait les frais 
d’utilisation pour les activités d’inspection et de pesée à l’arrivage, d’enregistrement et 
d’annulation; elle remplacerait les frais de pesée officielle à la sortie par des frais 
inférieurs pour la surveillance de la pesée officielle à la sortie; et elle créerait de 
nouveaux frais pour l'autorisation d’une tierce partie en vue d’exécuter l’inspection ou la 
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pesée à l’arrivage. En dernier lieu, la proposition permettrait de consolider les catégories 
de frais du barème de droits de la CCG, qui passeraient de 52 à 18. Le barème ainsi 
simplifié et raccourci serait plus facile à utiliser et à administrer.  

Aux termes de la présente proposition, les recettes annuelles tirées des frais d'utilisation 
réglementaires de la CCG passeraient à 53,99 millions de dollars en 2014-2015, première 
année de mise en œuvre complète, comparativement à la somme d’environ 35,71 millions 
de dollars qu'elle reçoit actuellement. Aux termes de la présente proposition, la CCG 
continuerait de recevoir des crédits annuels de 5,42 millions de dollars1. Cela porterait le 
ratio de partage des coûts à environ 91 p. 100 de recouvrement des coûts et 9 p. 100 pris 
en charge par les contribuables2. Ce financement contribuerait à une plateforme de 
financement stable permettant d’offrir des programmes et des services importants à 
l’industrie du grain et aux Canadiens. La CCG utilisera les ressources pour soutenir 
l’assurance de la qualité et de la quantité du grain, la recherche sur les grains, la 
protection des producteurs et le rôle de surveillance réglementaire de la CCG. 

La CCG n'est pas seule à imposer des frais pour la fourniture de ses services relatifs aux 
grains et à la réglementation de la manutention du grain. Les autorités chargées de la 
réglementation en Australie et aux États-Unis imposent également des frais pour des 
services semblables, comme l’industrie du grain tire d'importants bénéfices privés de bon 
nombre de leurs services et programmes. La CCG a constaté que les modifications 
proposées à ses frais d'utilisation correspondent aux frais d'utilisation exigés pour des 
services semblables aux États-Unis et en Australie. 

En combinaison avec les récents investissements publics dans la CCG, les recettes 
provenant de la présente proposition de recouvrement des coûts permettraient de finaliser 
la transition de la CCG vers un modèle de financement durable. Les investissements 
publics prévus dans le budget de 2012 compenseront le manque à gagner en recettes 
tirées des frais d’utilisation jusqu’à ce que les frais soient actualisés, le 1er août 2013, 
comme il est décrit dans la présente proposition. 

2. Introduction 
Depuis plus de100 ans, la CCG est l'organisme fédéral responsable d’assurer la qualité du 
grain, de protéger les droits des producteurs et d’assurer l'intégrité du commerce des 
grains. 

                                                
1 Il importe de souligner que les crédits annuels sont rajustés chaque année en fonction des changements 

aux cotisations liées aux avantages des employés. Suivant ces rajustements, le montant des crédits 
annuels diffère des prévisions indiquées dans le document intitulé Consultation sur les frais d’utilisation et 
avis de proposition préliminaire publié par la CCG (novembre 2012) (onglet A du cahier documentaire). 
Ces rajustements n’entraînent aucun changement aux frais d’utilisation de la CCG proposés. 

2 Fondé sur la première année de mise en œuvre complète pour un exercice où les volumes de grain sont 
normaux et au cours duquel la CCG assure l’inspection à la sortie de 23,3 millions de tonnes de grain. 
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La présente proposition contient de l’information concernant les autorités législatives 
pour la conduite des activités relatives aux frais décrits ici, fournit la justification de 
l’augmentation des frais et la façon dont ces frais ont été établis. Des annexes sont 
incluses décrivant les frais proposés et les normes de service qui y sont associées. Enfin, 
un certain nombre de documents sont fournis dans un cahier documentaire qui donne un 
aperçu des consultations. 

2.1 Services de la Commission canadienne des grains 
Dans la présente proposition, la CCG est à la recherche d’un recouvrement des coûts pour 
une vaste gamme de services et de programmes. L’inspection officielle du grain à la 
sortie, la surveillance de l’inspection officielle du grain à la sortie, la réinspection, 
l’autorisation d’une tierce partie en vue d’exécuter l’inspection ou la pesée à l’arrivage, 
l’agrément des silos et des négociants en grains, les demandes des wagons de producteurs 
et le classement des échantillons de grains soumis en sont des exemples. 

2.2 Contexte du recouvrement des coûts des services et des 
programmes de la Commission canadienne des grains 
Depuis les débuts de la CCG en 1912, elle a exigé certains frais afin de récupérer à tout le 
moins une partie des coûts des services fournis. En 1965 et 1974, les frais de la CCG ont 
augmenté de façon importante en réponse aux rapports du vérificateur général indiquant 
que la CCG ne récupérait pas intégralement les coûts d'inspection et de pesée. Ces 
augmentations de frais ont été les seules entre 1949 et 1974. 

Le budget de 1985 du gouvernement fédéral a changé l’objectif du recouvrement des 
coûts afin de totaliser les coûts de la CCG. Après consultation avec l'industrie céréalière, 
la CCG a augmenté certains frais, en a réduit d’autres et sur une période de trois ans est 
allée de l’avant avec l’objectif de recouvrement intégral des coûts. 

Certains frais ont été augmentés de trois à sept pour cent en 1991, et les recettes devaient 
représenter environ 90 p. 100 des coûts des services. Ces modifications tarifaires en 1991 
constituent la dernière augmentation majeure pour la plupart des services de la CCG. En 
1995, le CCG a introduit un nouveau frais pour les « échantillons soumis », et, en 1998, 
elle a réduit de 60 p. 100 les frais de pesée officielle des grains reçus aux silos terminaux 
agréés en raison d’améliorations technologiques. 

Alors que la plupart des frais de la CCG n'ont pas augmenté depuis 1991, vers la fin des 
années 1990, les recettes tirées des frais d'utilisation ne couvraient plus les coûts de la 
prestation des services de la CCG. En 1999, la CCG a obtenu du financement ponctuel 
pour quatre ans afin de combler les déficits accumulés. Le ministre de l'Agriculture et de 
l'Agroalimentaire (le Ministre) a été chargé d'élaborer une stratégie de recouvrement des 
coûts pour la CCG qui tenait compte des changements dans l’industrie du grain. En avril 
2002, le Ministre a engagé un comité d'examen indépendant afin de recommander des 
modifications à apporter à la Loi sur les grains du Canada pour faire en sorte que la CCG 
continue d'être une organisation efficace. Le comité d'examen a soumis son rapport au 
Ministre à l'automne 2002. 
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En mai 2003, le Ministre a indiqué que des travaux supplémentaires devaient être 
entrepris dans le contexte de l'environnement étant modifié par le projet de loi C-212 
(maintenant la Loi sur les frais d’utilisation), l'examen de la politique du Conseil du 
Trésor sur les frais d'utilisation (maintenant la Politique sur les normes de service pour 
les frais d’utilisation), les sécheresses consécutives de 2001 et 2002 et l’élaboration du 
Cadre stratégique pour l'agriculture (CSA). 

En 2005, un examen complet et indépendant de la Loi sur les grains du Canada et de la 
CCG a été légiféré par le Parlement. Cela a retardé la formulation de recommandations 
concernant le niveau approprié de recouvrement des coûts, car elles auraient été 
considérées comme présomptueuses des conclusions du rapport. La compagnie 
COMPAS inc., engagée par Agriculture et Agroalimentaire Canada, a effectué l’examen 
et a déposé son rapport à la Chambre des communes en septembre 2006. Le Comité 
permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire s’est vu confier la tâche d'étudier le 
rapport COMPAS et, en décembre 2006, il a déposé son propre rapport énonçant douze 
recommandations unanimes des parties. 

Par suite du rapport, le projet de loi C-39, la Loi modifiant la Loi sur les grains du 
Canada, a été déposé au Parlement en décembre 2007. Le projet de loi C-39 n'avait 
atteint que la deuxième lecture lorsque le Parlement a été dissous le 7 septembre 2008. 

En février 2009, le projet de loi C-13, la Loi modifiant la Loi sur les grains du Canada, a 
été déposé. Le contenu du projet de loi C-13 était similaire au précédent projet de loi C-
39. Le projet de loi C-13 est mort au Feuilleton lorsque le Parlement a été prorogé le 30 
décembre 2009. 

Le budget de 2010 a fourni à la CCG 56,2 millions de dollars selon la méthode de la 
comptabilité de trésorerie (51,7 millions de dollars selon la méthode de la comptabilité 
d’exercice) pour les exercices financiers 2010-2011 et 2011-2012, montant qui, combiné 
aux recettes tirées des droits, a permis à la CCG d'offrir les services et les activités prévus 
à son mandat. Dans le cadre du budget de 2010, le Ministre s'est engagé à réaliser des 
consultations sur les frais d'utilisation et à proposer un modèle de financement durable 
pour la CCG. Les consultations ont été menées pendant les exercices 2010-2011 et 2012-
2013, et la présente proposition constitue l'autre partie de l'engagement. 

Dans le cadre des consultations de 2010-2011, la CCG se proposait de moderniser le 
barème des droits exigés pour les services offerts par l’organisme aux termes de la Loi 
sur les grains du Canada. L'un des principaux thèmes de la rétroaction reçue par la CCG 
était la modernisation de la LGC et des services offerts par la CCG avant la mise à jour 
des frais d'utilisation. En se fondant sur cette rétroaction, le gouvernement du Canada a 
présenté des modifications à la LGC dans la cadre de la Loi de 2012 sur l’emploi et la 
croissance, qui a été adoptée par le Parlement et a reçu la sanction royale le 14 décembre 
2012. Les modifications législatives s’inscrivent dans la transformation permanente du 
secteur céréalier de l’Ouest canadien et viennent compléter l’élimination du monopole de 
la Commission canadienne du blé pour ce qui est de la mise en marché du blé et de 
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l’orge, ainsi que l’adoption de la Loi sur les services équitables de transport ferroviaire 
des marchandises et la mise en œuvre de l’initiative de réduction des formalités 
administratives.  

Les modifications apportées à la LGC rationalisent les activités de la CCG en faisant en 
sorte que l’organisme ne soit plus tenu d’assurer la prestation de certains services 
obligatoires qui ne sont plus requis au sein du secteur céréalier d'aujourd'hui. Plus 
particulièrement, l’entrée en vigueur de ces modifications signale la disparition des 
services d’inspection et de pesée obligatoires exécutés par la CCG ainsi que des 
exigences connexes, comme l’enregistrement et l’annulation des récépissés de silos et les 
pesées de contrôle, ainsi que la modification du régime de protection des paiements aux 
producteurs afin de réduire les coûts pour les producteurs et les manutentionnaires de 
grains. Les coûts de la CCG et les frais globaux proposés dans le document de 
consultation de 2010-2011 en sont donc réduits. Par exemple, avant les modifications à la 
LGC, il était prévu que les coûts des services de la CCG se chiffreraient à environ 
93 millions de dollars. Par suite des modifications à la LGC, les coûts des services de la 
CCG seront réduits à environ 60 millions de dollars. 

En novembre 2012, la CCG a lancé un autre processus de consultation sur les droits 
d’utilisation. Ce processus, d’une durée de 30 jours, avait pour but de présenter la 
structure de coûts actualisée à la suite des modifications apportées à la LGC. 
Particulièrement, la CCG a consulté les intervenants sur l’élimination des frais proposés 
pour l'inspection et la pesée à l'arrivage ainsi que l’enregistrement et l’annulation; la 
réduction considérable des frais proposés pour les licences délivrées par la CCG par 
rapport au montant qui a été proposé en 2010-2011; et l’augmentation des frais proposés 
pour l’inspection officielle à la sortie. Les frais proposés pour l’inspection officielle à la 
sortie sont plus élevés parce que certaines des activités de base de la CCG, par exemple 
les fonctions relatives à la qualité des grains, à la recherche et à l'établissement de 
normes, demeurent essentielles pour ses activités d'inspection à la sortie et, par 
conséquent, une partie de ces activités doit être financée grâce aux frais d’inspection 
officielle à la sortie.  

Les consultations menées par la CCG ont par ailleurs porté sur l’actualisation des frais 
d’utilisation pour la réinspection, les wagons de producteurs et le classement des 
échantillons soumis; le remplacement des frais de pesée officielle à la sortie par des frais 
inférieurs pour la surveillance de la pesée officielle à la sortie; et la création de nouveaux 
frais pour l'autorisation d’une tierce partie en vue d’exécuter l’inspection ou la pesée à 
l’arrivage. Tout ce travail a abouti à la présente proposition sur les frais d'utilisation (la 
proposition), qui prévoit un barème des droits actualisé fondé sur les coûts des services et 
les crédits annuels actuels. La proposition établit une plateforme viable pour permettre à 
la CCG de poursuivre ses activités dans l’avenir. 

Le budget de 2012 accorde 43,55 millions de dollars à la CCG pour les exercices 
financiers 2012-2013 et 2013-2014. La CCG utilisera 26,8 millions en 2012-2013, et les 
16,75 millions restants en 2013-2014. Ce montant, ainsi que l’accès à son excédent 
accumulé de 15,45 millions de dollars en 2012-2013, offrira à la CCG un financement 
suffisant pour mettre en œuvre les frais d’utilisation mis à jour proposés et le modèle de 
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financement durable pour l'exercice 2013-2014, comme il est décrit dans la présente 
proposition. Si les frais d'utilisation sont modernisés comme il est décrit dans la présente 
proposition, il est prévu que la CCG reçoive environ 53,99 millions de dollars par an en 
recettes tirées des frais d’utilisation réglementaires3. Cela représenterait un ratio de 
partage des coûts d'environ 91 p. 100 financés par les frais d'utilisation et 9 p. 100 
financés par des crédits fédéraux. 

3. Cadre des lois et des politiques 
L'autorité de la CCG dans l’établissement ou la modification des frais d'utilisation de la 
CCG se trouve à l'alinéa 116(1)(r) de la Loi sur les grains du Canada, qui stipule ce qui 
suit : 

Avec l'approbation du gouverneur en conseil, la Commission peut, par règlement, 
fixer le montant ou le mode de détermination des droits exigibles pour les services 
fournis par elle ou en son nom et de ceux payables pour les licences qu'elle délivre, 
ainsi que les modalités de temps et autres du paiement de ces droits. 

Les droits de la CCG sont énumérés à l'Annexe I du Règlement sur les grains du Canada. 
Par ailleurs, les pouvoirs de la CCG quant aux services et licences associés à ces droits se 
trouvent dans la LGC. 
 
Alors que la Loi sur les grains du Canada fournit le cadre juridique pour l’élaboration et 
la mise en œuvre des frais d'utilisation par la CCG, en mars 2004, la Loi sur les frais 
d’utilisation a créé un cadre juridique à l’intérieur duquel les entités fédérales sont tenues 
de gérer les frais d'utilisation, y compris l'établissement et la présentation des normes de 
service. Les frais actuels exigés par la CCG ont été établis avant l’adoption de la Loi sur 
les frais d’utilisation, mais si des augmentations aux frais d'utilisation devaient être 
apportées, les frais seraient assujettis à la Loi. En vertu de la Loi sur les frais 
d’utilisation, les frais d'utilisation sont définis comme suit : 

frais ou droits exigés pour un produit, la fourniture de procédés réglementaires, la 
mise à disposition d'une installation, la prestation d'un service fourni exclusivement 
par l'organisme de réglementation ou la délivrance d'une autorisation, d'un permis 
ou d'une licence, établis sous le régime d'une loi fédérale et qui entraînent un 
avantage direct pour la personne qui les paye. 

La CCG et les autres ministères du gouvernement fédéral qui exécutent le recouvrement 
des coûts sont également guidés par les documents suivants du Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada : 

o Imposition de frais d’utilisation dans l’administration fédérale – un document 
supportif; 

o Guide d'établissement des coûts; 
o Politique sur les normes de service pour les frais d’utilisation. 

                                                
3 Fondé sur la première année de mise en œuvre complète pour un exercice où les volumes de grain sont 

normaux et au cours duquel la CCG assure l’inspection à la sortie de 23,3 millions de tonnes de grain. 
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La présente proposition a été élaborée, et est déposée, en conformité avec toutes les 
autorités et lignes directrices citées précédemment. 

4. Justification de la proposition 
Voici ce pour quoi la proposition a été élaborée : 

o Créer des frais d'utilisation et des normes de service équitables et cohérents 
reflétant les coûts liés à la fourniture des services et des licences. 

o Apporter des modifications corrélatives aux frais d'utilisation dans le Règlement 
sur les grains du Canada afin de l’harmoniser avec les modifications à la LGC 
énoncées dans la Loi de 2012 sur l’emploi et la croissance. 

o Établir une structure de recouvrement des coûts par les frais d'utilisation qui 
élimine la dépendance de la CCG au financement ponctuel annuel et assure une 
source plus stable de fonds. 

o S’assurer que la CCG peut continuer d’atteindre son résultat stratégique, qui 
consiste à faire en sorte que les grains canadiens sont salubres, fiables et 
commercialisables et que les producteurs de grains sont protégés. 

o Élaborer un barème des droits simplifié. 

4.1 Services et activités de la Commission canadienne des 
grains 
Depuis que la plupart des frais d'utilisation de la CCG ont été rajustés en 1991, l’industrie 
du grain a considérablement évolué, menant à des changements tout aussi importants 
dans les coûts et les recettes. Par exemple, la CCG délivre actuellement beaucoup moins 
de licences à un plus petit nombre de compagnies que dans le passé étant donné le 
regroupement des activités des compagnies au fil des ans. En 1991, la CCG a délivré des 
licences à 1539 silos primaires. En date du 1er août 2012, la CCG a délivré des licences à 
seulement 344 silos primaires. Le nombre de silos de transformation agréés de la CCG a 
augmenté à 43 en 2011 par rapport à 26 en 1991. Le nombre de silos terminaux et silos 
de transbordement est passé de 38 en 1991 à 29 en 2012. 

Des changements importants ont également eu lieu dans l’industrie du grain en général, 
puisque les frais ont été rajustés pour la dernière fois il y a vingt ans. En 1995, le 
gouvernement a abrogé la Loi sur le transport du grain de l'Ouest, qui a mis fin à l’octroi 
de subventions de l’exportation du grain de l’Ouest canadien par wagons de chemin de 
fer. En 2000, le gouvernement a remplacé les barèmes maximaux du service 
marchandises ferroviaire pour le transport du grain avec un plafond annuel des recettes 
sur les chemins de fer pour le transport du grain. Le 1er août 2012, la Commission 
canadienne du blé a perdu son guichet unique pour la vente de blé et d'orge de l’Ouest 
canadien. Tous ces changements importants ont eu une incidence et continueront d’en 
avoir une sur la quantité de grain inspecté et pesé par la CCG ainsi que la structure des 
coûts et les recettes de fourniture de ses services. 
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En 2012, le Parlement a adopté des dispositions modifiant la Loi sur les grains du 
Canada afin de rationaliser les activités de la CCG en éliminant les services dont 
l'organisme est chargé par la LGC, mais qui pourraient être offerts par d’autres 
organismes du secteur céréalier d'aujourd'hui. Avec l’entrée en vigueur de ces 
modifications, les services d'inspection et de pesée obligatoires exécutés par la CCG ainsi 
que leurs exigences complémentaires seront éliminés, et le régime de protection des 
paiements aux producteurs sera modifié afin de réduire les coûts pour les producteurs et 
les manutentionnaires de grains. 

Les sections suivantes fournissent un résumé des activités de la CCG pour 
l’exercice 2011-2012.  

4.1.1 Assurance de la qualité 

Au cours de l’exercice 2011-2012, la CCG a fourni les services d’inspection et d’analyse 
qui suivent, selon les normes ISO 9001:2008, pour appuyer le Programme d'assurance de 
la qualité : 

• Inspection à l’arrivage – Inspection de 311 911 wagons lors de la réception aux 
silos terminaux et silos de transbordement agréés (par rapport à 290 471 en 2010-
2011); 

• Inspection à la sortie – Inspection de 30 587 132 tonnes (de 8257 cargaisons) de 
grain canadien à l'exportation à partir de silos terminaux et silos de 
transbordement agréés (par rapport à 29 566 354 tonnes en 2010-2011); 

• Échantillons soumis – Certification de 1 534 échantillons soumis aux fins de 
classement par les producteurs (par rapport à 2 601 en 2009-2010) et 12 461 
échantillons soumis par les compagnies céréalières (par rapport à 14 841 en 2010-
2011)4; 

• Réinspection – On compte 8 659 changements de grade lors de la réinspection 
officielle (des résultats de l’inspection à l’arrivage), ce qui représente un taux 
d’exactitude de 97,2 p. 100 de l'inspection par la CCG.  
 

4.1.2 Assurance de la quantité 

Au cours de l’exercice 2011-2012, la CCG a offert les services de pesée qui suivent, 
selon les normes ISO 9001:2008, pour appuyer le Programme d’assurance de la quantité : 

• Pesée à l’arrivage – Pesée et certification officielle du déchargement de 
316 247 wagons lors de la réception aux silos terminaux et silos de 

                                                
4 Le nombre d’échantillons soumis à la CCG par les producteurs et les compagnies céréalières à des fins de 

classement à tendance à être inversement proportionnel à la qualité de la récolte annuelle. Par 
exemple, le nombre d’échantillons soumis aux fins de classement tend à décroître lorsque la récolte 
annuelle est de bonne qualité. 
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transbordement agréés (par rapport au déchargement de 300 567 wagons en 2010-
2011); 

• Pesée à la sortie – Surveillance et certification de 30 587 132 tonnes de grains 
avant l'exportation à partir des silos terminaux et silos de transbordement agréés 
(par rapport à 566 354 tonnes en 2010-2011); 

• 508 inspections des appareils du système de pesée pour vérifier l'exactitude et la 
fiabilité de l’équipement de pesage des silos terminaux et silos de transbordement 
agréés. Dans 176 cas (35 p. 100), l’appareil faisant l’objet d’une inspection a 
nécessité un ajustement ou un entretien.  

 
4.1.3 Recherche sur la qualité des grains 

La recherche effectuée par le Laboratoire de recherches sur les grains (LRG) de la CCG 
appuie le système d’assurance de la qualité des grains. La section des cultures du 
Laboratoire de recherches sur les grains évalue scientifiquement la qualité des récoltes de 
grain canadien chaque année, évalue la façon dont les facteurs de classement ont une 
incidence sur la qualité à l'utilisation finale, fait des recherches sur de nouvelles 
utilisations du grain produit au Canada, et évalue des méthodes nouvelles et améliorées 
pour évaluer et mesurer les facteurs de qualité à l'utilisation finale pour tous les grains. 
De plus, de nouvelles variétés sont évaluées aux fins de la qualité dans le cadre du 
processus d'enregistrement des variétés.  

La section des technologies du LRG étudie et met au point des technologies et des 
méthodes d’évaluation de la qualité et de la salubrité du grain canadien. Les efforts de 
recherche visent à élaborer des méthodes nouvelles et améliorées pour évaluer et mesurer 
la qualité et la salubrité du grain afin d’augmenter l'efficacité, réduire les coûts et 
d'améliorer la capacité d’analyse de la CCG et de l'industrie céréalière canadienne. 

4.1.4 Protection des producteurs 

La CCG a le mandat de servir les intérêts des producteurs en administrant la LGC; pour 
ce faire, elle a mis en œuvre bon nombre de programmes et de mesures de protection afin 
d’assurer le traitement équitable des producteurs de grains canadiens. Parmi ceux-ci 
figurent le programme d’agrément et de garantie, l’attribution de wagons de producteurs 
aux producteurs qui souhaitent expédier eux-mêmes leur grain, ainsi que des mesures de 
liaison avec les producteurs, notamment le système d'appel concernant le classement du 
grain. En outre, la CCG compile et tient à jour des données sur la qualité et la 
manutention du grain afin de faciliter la tâche des producteurs au chapitre de la vente des 
grains et des décisions de mise en marché. 

En 2011-2012 : 

• Agrément – La CCG a délivré des licences à 345 silos primaires, 44 silos de 
transformation, 15 silos terminaux, 13 silos de transbordement et 73 négociants en 
grains. Les exploitants de silos agréés et les négociants en grains agréés sont tenus 
de déposer une garantie auprès de la CCG pour couvrir leurs obligations à l’égard 
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des producteurs au cas où une compagnie ne paie pas un producteur pour le grain 
qu’il a livré. 
 

• Wagons de producteurs – La CCG a reçu et traité les demandes de wagons de 
producteurs provenant de 14 300 producteurs. 
 

• Échantillons soumis – Les producteurs de grains ont soumis 224 échantillons à la 
CCG pour la détermination de la qualité sous la rubrique « Sous réserve du 
classement et de la détermination des impuretés par l’inspecteur ». Ce service 
permet aux producteurs de demander à la CCG de déterminer le grade et le taux 
d’impuretés et de rendre une décision exécutoire dans le cas où il y a un 
désaccord lors de la livraison à un silo primaire. 

Les activités de communication ont aussi continué à jouer un rôle clé dans la promotion 
des activités et des services fournis en vertu du Programme de protection des producteurs. 
Dans le cadre de ses activités de communication, la CCG a conçu de nouveaux produits 
d'information pour les producteurs de grains et a élargi le programme d'expositions 
commerciales. De plus, la CCG a continué de recueillir et mettre à jour les données sur la 
qualité des grains et sur la manutention du grain et de les mettre à la disposition des 
producteurs et des autres parties intéressées afin de faciliter les décisions des producteurs 
en matière de vente et de commercialisation. 

4.2  Fournir un financement stable pour le processus de 
réglementation et contribuer au résultat stratégique de la 
Commission canadienne des grains : les grains canadiens sont 
salubres, fiables et commercialisables, et les producteurs sont 
protégés 
La proposition sur les frais d'utilisation vise la mise à jour des frais pour refléter les coûts 
actuels associés à la prestation des services précités, et pour mettre à jour la part des coûts 
public-privé. En conséquence de ce qui précède, les recettes totales des frais d'utilisation 
serviront à financer environ 91 p. 100 des coûts des services de la CCG5, ce qui est 
comparable à d'autres pays. Les recettes offriront à la CCG des ressources suffisantes et 
une plateforme de financement stable afin de fournir les services prévus à son mandat et 
contribueront à son résultat stratégique consistant à faire en sorte que les grains canadiens 
soient salubres, fiables et commercialisables, et que les producteurs soient protégés. Les 
nouvelles recettes soutiendraient également la CCG dans le respect des normes de 
service, permettant ainsi à l'organisation de fournir un service prévisible à l’industrie du 
grain. 

                                                
5 Pour un exercice où les volumes de grain sont normaux et au cours duquel la CCG assure l’inspection à la 

sortie de 23,3 millions de tonnes de grain. 
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5. Élaboration de la proposition 
La proposition vise à mettre à jour les frais d'utilisation liés aux services de la CCG pour 
l'inspection officielle à la sortie, la réinspection, l’agrément, les wagons de producteurs et 
le classement des échantillons soumis afin qu’ils reflètent les coûts de la prestation de ces 
services. Par suite des modifications à la LGC, la proposition éliminerait les frais 
d’utilisation pour les activités d’inspection et de pesée à l’arrivage, d’enregistrement et 
d’annulation; elle remplacerait les frais de pesée officielle à la sortie par des frais 
inférieurs pour la surveillance de la pesée officielle à la sortie; et elle créerait de 
nouveaux frais pour l'autorisation d’une tierce partie en vue d’exécuter l’inspection ou la 
pesée à l’arrivage. En dernier lieu, la proposition permettrait de consolider les catégories 
de frais du barème de droits de la CCG, qui passeraient de 52 à 18. Le barème ainsi 
simplifié et raccourci serait plus facile à utiliser et à administrer. À l'appui de ce qui 
précède, la proposition aborde le barème des droits, la méthode d'établissement des coûts, 
les critères d'inclusion des activités pour les frais, les répercussions sur l’industrie du 
grain, les rajustements annuels des frais, et les normes de service. La proposition a été 
élaborée en utilisant un modèle de calcul des coûts axé sur les activités, en consultation 
avec les intervenants. 

Voici ce que la Loi sur les frais d’utilisation exige de la CCG pour l’élaboration de la 
proposition : 

o Prendre des mesures raisonnables pour aviser les clients et utilisateurs; 
o Donner aux utilisateurs une occasion raisonnable de soumettre des idées et des 

propositions quant à la façon d’améliorer les services auxquels les frais 
d’utilisation sont associés; 

o Réaliser une évaluation des répercussions pour déterminer les facteurs pertinents 
et tenir compte de ses conclusions dans toute décision visant à établir ou modifier 
un frais d'utilisation; 

o Expliquer clairement comment on établit les frais d’utilisation et déterminer les 
éléments de coûts et de revenus associés à chaque frais d’utilisation; 

o Établir des normes qui sont comparables à celles établies par d’autres pays avec 
lesquelles une comparaison est pertinente et qui permettront de mesurer le 
rendement de l’organisme de réglementation; 

o Mettre en place un comité consultatif indépendant pour traiter les plaintes (le cas 
échéant). 

5.1 Activités admissibles au recouvrement des coûts 
La CCG a examiné l'ensemble de ses services et de ses activités afin de déterminer 
lesquels étaient appropriés pour le recouvrement des coûts. Pour être admissibles, les 
services et les activités devaient être des fonctions légitimes et nécessaires du 
gouvernement du Canada, être conformes aux engagements du gouvernement et entraîner 
un avantage direct pour une partie externe identifiable. L'organisation a également 
analysé les commentaires reçus à ce sujet lors de ses consultations sur les frais 
d'utilisation, et a tenu compte des ratios de partage des coûts utilisés par ses principaux 
homologues internationaux en Australie et aux États-Unis. 



Proposition de la Commission canadienne des grains au Parlement relativement aux frais d’utilisation et aux 
normes de service 

 

12  

5.2 Ratio du partage des coûts 
Pour atteindre un équilibre approprié entre les sources de financement (les recettes des 
frais d'utilisation et le financement public), un ratio de partage des coûts a été élaboré en 
fonction de l'avantage relatif reçu par l'industrie en ce qui concerne l'intérêt du public 
provenant de l'activité. Des facteurs tels que la qualité et la salubrité du grain, les normes 
et les grades des grains, les statistiques, et l'assurance de la conformité ont été évalués. 
Les frais ont été définis en conséquence, avec la compréhension que ce qui n'est pas 
couvert par les recettes des frais d'utilisation doit être financé par le biais des crédits de la 
CCG. 

Selon les niveaux de crédits annuels actuels, 91 p. 100 des activités de la CCG 
constituent un avantage privé pour des intervenants en particulier, tandis que 9 p. 100 des 
activités de l'organisation fournissent des avantages publics aux Canadiens en tant que 
consommateurs de produits céréaliers6. 

5.3 Comparaisons internationales 
La Loi sur les frais d’utilisation exige qu’un organisme de réglementation mette en place 
des frais d'utilisation qui sont comparables à ceux établis par d'autres pays avec lesquels 
une comparaison est pertinente et par rapport auxquels le rendement de l’organisme de 
réglementation peut être mesuré. Si le frais proposé est plus élevé que le frais exigé dans 
le pays faisant l’objet de la comparaison, il faut donner les raisons expliquant la 
différence. Bien qu’une comparaison à l’échelle internationale soit limitée dans ce cas-ci, 
les pays ayant différents niveaux de ressources et de services, modèles de prestation de 
services, profils d’utilisateur, objectifs réglementaires et sources de revenus, la CCG a 
constaté que ce sont les États-Unis et l’Australie qui ont un régime de réglementation et 
une industrie céréalière les plus comparables à ceux du Canada. La CCG a donc examiné 
les frais d’utilisation et les normes de service de ces deux pays et constaté que les 
organismes de réglementation des États-Unis et de l’Australie exigent eux aussi des droits 
en échange de leurs services, particulièrement dans les domaines de l’inspection et de la 
pesée du grain ainsi que de l’agrément des silos et des négociants en grains. 

Il a été constaté que les changements proposés aux frais d'utilisation de la CCG 
correspondent aux frais d'utilisation exigés pour des services semblables aux États-Unis 
et en Australie. Les frais proposés par la CCG pour l’inspection officielle et l’agrément 
semblent être comparables, ou légèrement supérieurs, à ceux exigés aux États-Unis, ce 
qui est probablement attribuable à la différence quant au montant de crédits fédéraux reçu 
par chaque organisation. Environ 9 p. 100 des revenus de la CCG proviennent des crédits 
fédéraux annuels, alors qu’en 2011 le Federal Grain Inspection Service des États-Unis a 
reçu environ 37 p. 100 de son budget en crédits fédéraux annuels. Les normes de service 

                                                
6 Pour un exercice où les volumes de grain sont normaux et au cours duquel la CCG assure l’inspection à la 

sortie de 23,3 millions de tonnes de grain. 
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proposées par la CCG correspondent à celles établies par le Federal Grain Inspection 
Service. 

L’Australie a augmenté ses frais d’utilisation en juillet 2012 afin de permettre un 
recouvrement complet des coûts associés à la prestation des services. Les frais proposés 
par la CCG pour l’inspection, les heures supplémentaires et l’agrément semblent donc 
être comparables, ou légèrement inférieurs, à ceux exigés en Australie. L’Australian 
Quarantine and Inspection Service ne reçoit plus de crédits du gouvernement fédéral pour 
ses services. Les normes de service proposées par la CCG sont elles aussi comparables à 
celles qui priment en Australie. 

Une analyse plus détaillée du recouvrement des coûts et des normes de service aux États-
Unis et en Australie a été préparée et est incluse dans le document intitulé Consultation 
sur les frais d’utilisation et avis de proposition préliminaire publié par la CCG (onglet A 
du cahier documentaire). 

5.4 Consultations auprès des intervenants 
La CCG a mené des consultations approfondies sur les frais d’utilisation. Tout d'abord, 
en novembre 2010, un sondage sur la satisfaction des producteurs a été effectué, suivi par 
la publication du Document de consultation sur les frais d’utilisation de la CCG (onglet 
B du cahier documentaire) en décembre 2010. En janvier 2011, la CCG a tenu des 
séances d'information pour les intervenants intéressés, et en mars 2011 a publié le 
Document de consultation sur les frais individuels (Avis de proposition préliminaire) 
(onglet C du cahier documentaire). En se fondant sur cette rétroaction, le gouvernement a 
apporté des modifications à la LGC dans le cadre de la Loi de 2012 sur l’emploi et la 
croissance, qui a été adoptée par le Parlement et a reçu la sanction royale le 14 décembre 
2012. 

En novembre 2012, la CCG a lancé un autre processus de consultation sur les frais 
d’utilisation en publiant le document intitulé Consultation sur les frais d’utilisation et 
avis de proposition préliminaire (onglet A du cahier documentaire). Ce processus, d’une 
durée de 30 jours, avait pour but de présenter la structure de coûts actualisée par suite des 
modifications apportées à la LGC. La section qui suit présente les résultats de ces 
consultations. 

5.4.1 Sondage sur la satisfaction des producteurs 

Dans le cadre des consultations sur les frais d'utilisation proposés de la CCG, en 2010, 
Ipsos Reid, au nom de la CCG, a mené un sondage téléphonique auprès de 
500 producteurs de grains partout au Canada afin de remplir partiellement l'obligation de 
consulter aux termes de la Loi sur les frais d’utilisation. Les résultats du sondage ont 
fourni de l’information sur les perceptions et les impressions des producteurs de grains 
canadiens concernant la CCG, les niveaux de satisfaction relativement aux services de la 
CCG et le soutien à l’égard du recouvrement des coûts et le rajustement des frais 
d'utilisation.  
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Voici quelques-uns des points saillants des réponses au sondage sur la satisfaction des 
producteurs à l’égard du recouvrement des coûts et des frais d’utilisation : 

• 76 p. 100 des producteurs sont d'accord avec l'idée que les compagnies céréalières 
payent des frais plus élevés pour les services d’échantillonnage, d’inspection et de 
pesée de la CCG; 

• 78 p. 100 des répondants sont d’accord avec une augmentation des droits exigés par 
la CCG, si cette augmentation correspond aux droits exigés par les organismes de 
réglementation comparables aux États-Unis et en Australie; 

• 78 p. 100 des répondants sont conscients qu'une augmentation des frais d'utilisation 
pour les compagnies céréalières se traduirait fort probablement par une hausse des 
frais d'utilisation pour les producteurs; 

• lorsqu’on leur a demandé de choisir entre une augmentation des frais pour maintenir 
les niveaux de service, une réduction des services plutôt qu’une augmentation des 
frais ou une augmentation progressive des frais, 46 p. 100 des producteurs sondés ont 
indiqué qu’ils préféreraient une approche progressive. 

• En tenant compte du coût total du système d’assurance de la qualité du grain par 
boisseau : 

o 62 p. 100 des répondants affirment que les coûts sont raisonnables; 
o 32 p. 100 des répondants jugent que les coûts sont élevés, donnant des notes 

de plutôt élevés, élevés et extrêmement élevés. 
o 4 p. 100 des répondants estiment que les coûts sont plutôt faibles, faibles ou 

extrêmement faibles. 
o 2 p. 100 des répondants disent ne pas savoir. 
 

Le rapport final et les conclusions détaillées du Sondage 2010 de la CCG sur la 
satisfaction des producteurs sont affichés sur le site Web de Bibliothèque et Archives 
Canada7. 

5.4.2 Consultations sur les frais d’utilisation de 2010-2011 

Un Document de consultation sur les frais d'utilisation concernant l'approche de la CCG 
aux changements à ses frais d'utilisation a été publié le 14 décembre 2010 (onglet B du 
cahier documentaire). Les intervenants avaient jusqu'au 31 janvier 2011 pour présenter 
des commentaires écrits au sujet du document. La CCG a tenu des séances de 
consultation à Montréal, Guelph, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Edmonton et Calgary en 
janvier 2011. 

Le 1er mars 2011, la CCG a publié le Document de consultation sur les frais individuels, 
qui décrit les frais individuels, les normes de service et les mesures de rendement 
proposés (onglet C du cahier documentaire). Les intervenants avaient jusqu'au 31 mars 

                                                
7 http://www.porr-rrop.gc.ca/index-f.html 
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2011 pour présenter des commentaires écrits au sujet du document. Les deux documents 
de consultation étaient axés sur un recouvrement des coûts de 100 p. 100 pour un 
exercice normal au cours duquel la CCG assure l’inspection et la pesée de 50,6 millions 
de tonnes de grain. 

Un total de 76 personnes provenant de 49 organisations différentes ont participé aux 
séances de consultation à l’échelle du pays ou ont agi en tant qu’observateurs. La CCG a 
reçu de nombreux commentaires et de nombreuses questions des intervenants qui ont 
participé aux séances de consultation. Quarante-huit présentations écrites formelles ont 
été reçues des intervenants externes au total pour les deux étapes (28 pour l’étape 1 et 20 
pour l’étape 2). La CCG a répondu par écrit à chaque intervenant lui ayant soumis des 
commentaires par écrit. 

La liste qui suit met en lumière les questions et les commentaires les plus fréquents reçus 
dans le cadre des deux étapes : 

• La Loi sur les grains du Canada et les services offerts par la CCG doivent être 
modernisés avant que la CCG n’augmente n’importe lequel de ses frais d'utilisation. 

• Certains des services et certaines des activités de la CCG sont d'intérêt public. Ainsi, 
une partie des coûts de ces services devraient être financés par des crédits fédéraux. 

• Il est crucial que la CCG et les services qu’elle offre soient efficaces. 
• Le rajustement des frais devrait se faire graduellement au fil du temps, au lieu de 

procéder à une hausse considérable. 
• L'inspection et la pesée à l’arrivage de la CCG devraient être facultatives. 
• La structure de classement de la CCG devrait être examinée. 
• Le programme d’agrément et de garantie doit être conservé ou amélioré. 
• Le financement accordé à la recherche devrait être maintenu ou augmenté. 
• La structure de gouvernance de la CCG devrait être examinée. 
• La CCG fournit de précieux services aux producteurs et à l'industrie. 
• Dans le cas des services obligatoires de la CCG, il est essentiel que d’autres 

fournisseurs soient en mesure d’offrir ces mêmes services. 
• Les frais de la CCG pour des services qui sont d’intérêt privé pourraient devoir être 

augmentés, car ils n’ont pas été augmentés depuis 20 ans. 
• L'ampleur des augmentations envisagées aux frais d'utilisation est préoccupante pour 

les producteurs et l'industrie céréalière en général. 
• L'augmentation des frais d'utilisation payés par les sociétés céréalières se traduira 

nécessairement par des pertes pour les producteurs (tarifs accrus, unité de base 
inférieure ou prix du grain inférieur). 

• Les frais d'utilisation de la CCG doivent être harmonisés avec les droits exigés aux 
États-Unis, en Australie et dans les pays producteurs de grain membres de l'Union 
européenne, ainsi que ceux exigés par les entreprises du secteur privé. 

• Le financement lié au système d'assurance de la qualité de la CCG ne cause pas de 
distorsion et il peut par conséquent être considéré comme une subvention de catégorie 
verte selon les règles de l'Organisation mondiale du commerce. 

• Les normes de service et les mesures de rendement proposées par la CCG ne sont pas 
concurrentielles avec le secteur privé. 
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• Les services de la CCG contribuent à la réputation du Canada en tant que producteur 
d'aliments de haute qualité. 

• Les réactions au sondage sur la satisfaction des producteurs et au premier tour des 
consultations auraient dû être incorporées aux consultations sur les frais individuels. 

• Il se peut que la CCG ne soit pas autorisée à recouvrer entièrement les coûts des 
services obligatoires. 

• La CCG devrait procéder à une analyse coûts-avantages complète visant 
l’augmentation des frais. 

• La CCG et de la Loi sur les grains du Canada devraient faire l’objet d’un examen par 
un organisme indépendant. 

• Il y a conflit d'intérêts lorsqu’un organisme de réglementation tente de recouvrer 
100 p. 100 des coûts liés aux services obligatoires fournis, car ses efforts sont axés 
sur la génération de recettes plutôt que sur la création d’un contexte réglementaire 
approprié. 

 

5.4.3 Consultation sur les frais d'utilisation et avis de proposition préliminaire de 2012 

Le 1er novembre 2012, la Commission canadienne des grains (CCG) a publié le document 
intitulé Consultation sur les frais d'utilisation et avis de proposition préliminaire 
(onglet A du cahier documentaire), qui signalait les frais individuels, les normes de 
service et les mesures de rendement proposés. Les intervenants avaient jusqu'au 
30 novembre 2012 pour présenter des commentaires écrits au sujet du document. 

Ce document a été envoyé directement par courriel à tous les intervenants de l'industrie et 
des producteurs, y compris tous les titulaires de licence de la CCG, les organisations de 
producteurs, les organisations industrielles et les organisations gouvernementales 
concernées. Simultanément, la CCG a envoyé un communiqué de presse à ses personnes-
ressources des médias. La Commission a affiché le document sur son site Web externe et 
a pris des dispositions pour qu'il soit affiché sur le site Web « Consultations auprès des 
Canadiens » de Service Canada. 

 

Dix-huit soumissions officielles écrites ainsi qu'une soumission communiquée par 
téléphone ont été reçues des intervenants de l'extérieur. La CCG a répondu par écrit à 
chaque intervenant lui ayant soumis des commentaires par écrit. 

La liste qui suit souligne les observations les plus courantes qui ont été reçues dans le 
cadre de ces consultations : 

• La CCG devrait recevoir un financement supérieur aux 5,42 millions de dollars 
qu'elle reçoit actuellement, afin de refléter pleinement les activités qu'elle 
entreprend dans l’intérêt public, au nom de tous les Canadiens. 
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• Les crédits pour les activités d'intérêt public devraient être accrus chaque année 
pour tenir compte de l'inflation; autrement, les producteurs paieraient une part 
croissante des coûts. 

• Les modifications à la LGC qui ont été incluses dans la Loi de 2012 sur l’emploi 
et la croissance constituent une bonne première étape pour moderniser la CCG; 
toutefois, d'autres modifications à la LGC sont requises. 

• Les augmentations des frais d'utilisation proposées sont importantes et trop 
élevées. 

• La CCG et les services qu’elle offre doivent être les plus efficaces possible. 
• Les augmentations des frais devraient se faire graduellement au fil du temps, au 

lieu d'une hausse considérable le 1er août 2013. 
• La CCG fournit des services précieux et remplit des fonctions importantes pour 

les producteurs, l'industrie et les Canadiens. 
• Ce sont les producteurs qui, en définitive, paieront pour toute augmentation de 

frais de la CCG (tarifs accrus, unité de base inférieure ou prix du grain inférieur), 
même les frais d’utilisation sont réglés au départ par les sociétés céréalières. 

• Les frais de la CCG doivent être harmonisés avec ceux des États-Unis, de 
l'Australie, d'autres pays producteurs de grains et l'industrie privée, à défaut de 
quoi les producteurs canadiens seront désavantagés du point de vue concurrentiel. 

• Les frais de la CCG pour des services qui sont d'intérêt privé pourraient devoir 
être augmentés, car ils n'ont pas fait l’objet d’une hausse depuis plus de 20  ans. 
Toutefois, comme il a été signalé ci-dessus, la plupart des intervenants étaient 
opposés à l'importance des augmentations proposées. 

• Le calcul des frais va au-delà de ce qu’une personne raisonnable considérerait 
comme étant un avantage direct pour la personne assumant les frais. Par 
conséquent, les modifications aux frais d’utilisation de la CCG ne sont pas 
appuyées par la Loi sur les frais d’utilisation. 

• Il y a conflit d'intérêts lorsqu'un organisme de réglementation tente de recouvrer 
les coûts, car ses efforts sont axés sur la production de recettes plutôt que sur la 
création d'un contexte réglementaire approprié. 

• Les inspections à la sortie devraient être facultatives. 
• La structure de gouvernance de la CCG a besoin d'être mise à jour. 
• D'autres renseignements sont requis au sujet du régime de garantie fondé sur les 

assurances. 
• La CCG devrait jouer un rôle plus important pour ce qui est de maintenir un 

secteur transparent, qui fonctionne bien, en recueillant des données et des 
renseignements supplémentaires sur le secteur céréalier, et en les mettant à 
disposition. 

• Il se peut que l’utilisation des services de la CCG devienne moins attrayante et 
décline en conséquence des augmentations des frais d'utilisation. 

5.5 Plaintes 
La Loi sur les frais d’utilisation exige d’un ministère qu’il établisse, au besoin, un comité 
consultatif indépendant pour traiter les plaintes relatives aux frais ou aux normes de 
service proposés. La CCG a reçu deux demandes visant l’étude d’une plainte en réponse 
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à l’Avis de proposition préliminaire de 2011 de la part des Producteurs de grains du 
Canada et de la Western Canadian Wheat Growers Association. Les plaintes tournaient 
en grande partie autour du désir des plaignants que la Loi sur les grains du Canada soit 
modernisée avant que les frais d'utilisation de la CCG soient rajustés afin d'éliminer les 
services obligatoires et des coûts inutiles pour les producteurs de l’industrie du grain. 

La CCG a résolu les plaintes de façon informelle en rencontrant les plaignants et en leur 
écrivant afin de répondre à certaines de leurs préoccupations. Les deux plaignants ont 
décidé de retirer leurs plaintes sans demander l’intervention d’un comité conformément à 
la Loi sur les frais d’utilisation. Toutefois, les deux organisations ont continué à exhorter 
le gouvernement à moderniser la Loi sur les grains du Canada avant que les frais 
d'utilisation de la CCG soient mis à jour et ont offert de collaborer avec le gouvernement 
pour aider à moderniser l’industrie canadienne du grain. En 2012, le Parlement a adopté 
les modifications à la LGC prévues par la Loi de 2012 sur l’emploi et la croissance. 

La CCG n’a reçu aucune demande visant la mise sur pied d’un comité consultatif 
indépendant à la suite de la publication en 2012 du document intitulé Consultation sur les 
frais d'utilisation et avis de proposition préliminaire. 

5.6 Évaluation des répercussions 
5.6.1 Producteurs et compagnies céréalières 

En 2011, les exportations de grain canadien ont totalisé environ 13,75 milliards de 
dollars8. Si les frais d’utilisation proposés par la CCG sont mis en œuvre, les recettes 
qu’en tirera la CCG équivaudront à une petite portion des exportations du Canada, soit 
environ 0,4 p. 100 des ventes de grain canadien destiné à l’exportation. Ce pourcentage 
est considérablement inférieur à celui qui aurait découlé des frais qui étaient proposés 
avant que les modifications à la LGC ne soient adoptées par le Parlement en 
décembre 2012. 

Les frais d'utilisation proposés permettraient de consolider les catégories du barème des 
droits de la CCG, qui passeraient de 52 à 18. Le barème ainsi simplifié et raccourci serait 
plus facile à utiliser et à administrer. L’Annexe 1 du Règlement sur les grains du Canada 
compte actuellement 52 catégories de droits, et le règlement proposé n’en compterait que 
18.  

Les changements proposés aux frais d'utilisation se traduiraient par une augmentation de 
la majorité des frais d'utilisation de la CCG pour les producteurs, les compagnies 
céréalières et les marchands de grains. Toutefois, les compagnies céréalières ont indiqué 
lors des consultations de la CCG sur les frais d'utilisation que les producteurs finiront par 
porter le fardeau de la hausse des frais de la CCG. Par conséquent, il est supposé que les 
producteurs seraient les plus susceptibles de finir par payer pour les augmentations des 
                                                
8 Source : Statistique Canada, mai 2012 
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frais alors que les compagnies céréalières refileront probablement leur hausse des coûts 
aux producteurs par le biais de prix moins élevés du grain ou de tarifs plus élevés perçus 
aux silos9. Le règlement proposé aura principalement une incidence sur les producteurs 
de l'Ouest canadien étant donné que la majorité du grain qui relève de la compétence de 
la CCG est cultivé par les producteurs de l'Ouest canadien. 

Le coût total estimatif de l’acheminement du blé d'un poste central des Prairies à un poste 
d'exportation via les ports du Saint-Laurent était d'environ 93,33 $/tonne pour la 
campagne agricole 2010-2011. Le coût total estimatif de l’acheminement du blé d'un 
poste central des Prairies à un poste d'exportation par l'intermédiaire de la côte du 
Pacifique était d'environ 83,44 $/tonne pour la campagne agricole 2010-2011. Cela 
comprend les coûts tels que les coûts de silos primaires, le fret ferroviaire, les coûts de 
commercialisation, les coûts d'installations terminales et les coûts de transport. Les frais 
de la CCG sont intégrés dans ces coûts.  

Les frais proposés par la CCG sont d'environ 1,82 $/tonne soit 1,9 p. 100 du coût total de 
l’acheminement du blé d'un poste central des Prairies à un poste d'exportation via les 
ports du Saint-Laurent ou 2,2 p. 100 du coût total de l’acheminement du blé d'un poste 
central des Prairies à un poste d'exportation par l'intermédiaire de la côte du Pacifique.10 
Cela est nettement inférieur à l’impact des droits proposés par la CCG avant que les 
modifications visant à rationaliser le fonctionnement de l’organisme ne soient présentées 
au Parlement en décembre 2012. Avant la présentation de celles-ci, les coûts des services 
réglementaires de la CCG auraient été d’environ 3,07 $/tonne, soit 3,5 p. 100 d'un poste 
central des Prairies à un poste d'exportation via les ports du Saint-Laurent ou 3,7 p. 100 
du coût total de l’acheminement du blé d'un poste central des Prairies à un poste 
d'exportation par l'intermédiaire de la côte du Pacifique. 

5.6.2 Canadiens 

Les frais d’utilisation proposés par la CCG sont fondés sur le principe selon lequel 
l’organisme continuerait de recevoir des crédits annuels de 5,42 millions de dollars11. Ce 
modèle permettrait de maintenir le coût pour le gouvernement fédéral, et en fin de 
compte, les contribuables canadiens, à 5,42 millions de dollars annuellement à la suite de 
la reconnaissance des activités d’intérêt public de la CCG. Réparti sur environ 16,912 

                                                
9 Un tarif de silo est une déduction que le silo peut exiger d’un producteur pour la fourniture d’un service 

comme l’élévation, le nettoyage, l’entreposage et le séchage. 
10 Les frais proposés de 1,82 $/tonne comprennent l’inspection à la sortie, la surveillance de la pesée à la 

sortie et l’agrément.  
11 Il importe de souligner que les crédits annuels sont rajustés chaque année en fonction des changements 

aux cotisations liées aux avantages des employés. Suivant ces rajustements, le montant des crédits 
annuels diffère des prévisions indiquées dans le document intitulé Consultation sur les frais d’utilisation et 
avis de proposition préliminaire publié par la CCG (novembre 2012) (onglet A du cahier documentaire). 
Ces rajustements n’entraînent aucun changement aux frais d’utilisation de la CCG proposés. 

12 Déclarations imposables par l’Agence du revenu du Canada pour 2008. http://www.cra-
arc.gc.ca/gncy/stts/gb08/sfp/fnl/html/tbl1-fra.html 
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millions de contribuables, ou 34,513 millions de Canadiens annuellement, cela représente 
une somme de 0,32 $ par contribuable ou 0,16 $ par Canadien pour le montant d’intérêt 
public qu'ils reçoivent des activités en matière d’assurance de la qualité et de la salubrité 
du grain de la CCG. Ce montant est très peu élevé étant donné que les Canadiens 
consomment au moins un des 21 grains réglementés en vertu de la Loi sur les grains du 
Canada sur une base quotidienne14. 

Les besoins de la CCG pour des crédits spéciaux annuels sont passés de 14,75  à 
36,90 millions de dollars par année au cours des exercices financiers de 1999-2000 à 
2011-2012. Les frais d’utilisation proposés élimineront les besoins en crédits fédéraux 
ponctuels de la CCG, et l’on pourra ainsi affecter l’argent des contribuables à d’autres 
priorités profitant à tous les Canadiens.  

6. Établissement des coûts et barème des droits 

6.1 Établissement des coûts 
La CCG a utilisé une approche axée sur les activités d'établissement des coûts afin de 
déterminer le total des coûts, conformément au Guide d’établissement des coûts du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. Pour déterminer le coût total des services, la 
CCG a : 

1. cerné les activités ou services pour lesquels des frais sont imposés; 
2. énuméré l’ensemble des coûts liés à chaque activité ou service; 
3. qualifié chaque coût comme étant direct ou indirect; 
4. attribué les coûts directs et indirects à chaque activité ou service; 
5. examiné et confirmé les résultats. 

La CCG a déterminé les coûts directs de chaque service, puis réparti la proportion des 
coûts indirects liés à chaque service en fonction de certains critères objectifs concernant 
le facteur de coût approprié, comme les coûts salariaux. Les coûts indirects comprennent 
les services de laboratoire, l’équipement et les immobilisations, les installations, la 
gestion, l’évaluation de programme, les finances et la vérification. 

Le calcul des coûts a été fondé sur ce qui suit : 

• les coûts que la CCG s’attend à engager pour la prestation de services pour un 
exercice normal; 

• le facteur de remplacement des immobilisations; 

                                                
13 La population du Canada au deuxième trimestre de 2011. http://www.statcan.gc.ca/daily-

quotidien/110928/dq110928c-fra.htm 
14 Les 21 grains réglementés sont les suivants : l’orge, les haricots, le sarrasin, le canola, les pois chiches, 

le maïs, les féveroles, le lin, les lentilles, le grain mélangé, la graine de moutarde, l’avoine, les pois, le 
colza, le seigle, les graines de carthame, le solin, le soja, les graines de tournesol, le triticale et le blé. 
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• les volumes moyens de grain inspecté  par la CCG15; 
• les normes de service que la CCG s’est engagée à fournir à ses utilisateurs 

6.2 Barème des droits 
La proposition permettrait de consolider les catégories de frais du barème de droits de la 
CCG. Le barème écourté serait ainsi plus simple et plus facile à utiliser et à administrer. 
Les frais ont été consolidés quand il a été déterminé que les coûts de la prestation d'un 
service particulier étaient les mêmes qu’un autre et d'une nature similaire. La CCG 
compte actuellement 52 frais dans le Règlement sur les grains du Canada et se propose 
de consolider le nombre de frais à 18. Pour chacun des groupes, il peut y avoir divers 
droits exigibles ayant des similitudes en ce qui concerne les coûts, les frais, les normes de 
service et les mesures de rendement. 

La CCG a réparti ses services et ses activités en sept groupes. Les coûts à recouvrer ont 
été déterminés en fonction de la méthode d’établissement des coûts décrite ci-dessus. 
Ensuite, en fonction du niveau relatif de l'avantage reçu par l'utilisateur par rapport au 
niveau de l’avantage provenant de l'activité réglementaire par le public, une formule de 
partage des coûts a été appliquée à chaque catégorie de frais. 

Voici les catégories de frais qui en résultent : 

• Inspection officielle à la sortie 
• Réinspection 
• Surveillance de la pesée officielle à la sortie 
• Autorisation d’une tierce partie – Inspection ou pesée à l’arrivage 
• Agrément 
• Wagons de producteurs 
• Échantillons soumis 
 

7. Frais proposés, coûts des activités et prévisions en 
matière de recettes 
 
Les sections qui suivent fournissent une description des frais actuels et proposés, et 
donnent un aperçu des coûts des activités et des prévisions en matière de recettes pour 
chaque catégorie de frais réglementaires en 2014-2015, la première année complète de 
mise en œuvre des modifications. Les coûts des activités seront subventionnés grâce au 
financement de transition prévu dans le budget fédéral de 2012 pendant une partie de 
l’exercice 2013-2014, jusqu’au 1er août 2013, date à laquelle la CCG pourra procéder à la 
mise en œuvre des frais actualisés. Par conséquent, les estimations des coûts des activités 
et des recettes pour l’exercice 2014-2015 sont plus représentatives d’un exercice normal 
que celles de l’exercice 2013-2014. Les droits proposés pour chacun des frais 

                                                
15 Chaque année, la CCG procède à l’inspection à la sortie de 23,3 millions de tonnes de grain. 
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d’utilisation réglementaire de la CCG et une prévision du budget complet de la CCG pour 
2014-2015 se trouvent à l’annexe A. 

7.1 Inspection officielle à la sortie 
L’inspection officielle à la sortie est l’inspection officielle du grain exporté du Canada 
par navires, par wagons, par camions ou par conteneurs. Elle peut inclure l'inspection 
officielle du grain transporté par wagons, par camions et par conteneurs et destiné aux 
moulins nationaux, aux fabriques d’aliments et aux installations de transformation finale. 
Un certificat de grade ou certificat final est délivré témoignant de la qualité du grain en 
fonction des besoins du client. L'inspection officielle à la sortie comprend l'approbation et 
la surveillance du matériel d'échantillonnage, l'analyse continue à intervalles 
prédéterminés des chargements de grain, l'établissement des grades de grain, l'enquête sur 
les plaintes déposées par les clients après exportation. En 2009, la CCG a assorti d’une 
exemption par règlement toutes les exigences relatives à l'inspection et à la pesée 
officielle des grains à destination des États-Unis. L’inspection officielle à la sortie 
constitue une part importante du système d’assurance de la qualité des grains du Canada, 
qui fait en sorte que ceux-ci présentent une qualité uniforme et fiable afin de répondre 
aux besoins des marchés internationaux. 

Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

Inspection 
officielle à la 

sortie - 
navires 

Tonne 0,51 $ 1,60 $ 42,16 M$ 36,85 M$ 

Inspection 
officielle à la 

sortie - 
wagons/ 
camions/ 

conteneurs 

Inspection 29 $ 143,99 M$ 0,86 M$ 0,75 M$ 

Une partie des coûts associés à la prestation par la CCG de services d’inspection 
officielle à la sortie sont des coûts associés à la recherche d’intérêt public menée par la 
CCG (voir la section 4.1.3). Ainsi, une partie des coûts associés à la prestation par la 
CCG de services d’inspection officielle à la sortie est financée à même les crédits annuels 
de la CCG. 

7.2 Réinspection du grain 
La réinspection par l’inspecteur en chef des grains du Canada est exécutée à la suite d’un 
différend lié à l’inspection à l’arrivage ou au classement d’un échantillon. Le coût total 
estimatif est fondé sur l’utilisation de ces services qui peut varier d’une année à l’autre. 
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Le nombre de réinspection est généralement plus élevé lorsque la récolte annuelle est de 
piètre qualité. Les frais d’utilisation sont basés sur la durée moyenne d’une réinspection.  

Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

Réinspection 
du grain 

Réinspecti
on 

7,50 $- 
25 $ 

70,48 $ 0,34 M$ 0,34 M$ 

La CCG exige actuellement différents droits pour différents paliers de réinspection. Par 
suite des modifications à la LGC, il n’y aura qu’un seul palier de réinspection. 

7.3 Surveillance de la pesée officielle à la sortie 
La surveillance de la pesée à la sortie est la facilitation de la pesée officielle du grain 
exporté du Canada par navires, par wagons, par camions ou par conteneurs 
conformément aux procédures et aux politiques de documentation de la CCG 
relativement à la pesée en vrac. Elle peut aussi inclure la facilitation de la pesée officielle 
du grain transporté par wagons, par camions et par conteneurs et destiné aux moulins 
nationaux, aux fabriques d’aliments et aux installations de transformation finale. Un 
certificat de grade ou certificat final est délivré attestant de la qualité du grain en fonction 
des besoins du client. La pesée officielle comprend l'approbation et la surveillance des 
appareils de pesée, la pesée du grain et le processus d'enquête sur les plaintes relatives au 
poids des cargaisons déposées par les clients après exportation. En 2009, la CCG a assorti 
d’une exemption par règlement toutes les exigences relatives à l'inspection et à la pesée 
officielle des grains à destination des États-Unis. La surveillance de la pesée officielle à 
la sortie constitue une part importante du système d’assurance de la quantité des grains du 
Canada, qui garantit le poids du grain afin de satisfaire aux exigences des clients 
internationaux. 

Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2013-2014 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2013-2014 

Surveillance 
de la pesée 

officielle à la 
sortie - 
navires 

Tonne 0,27 $ 0,15 $ 3,60 M$ 3,60 M$ 

Pesée 
officielle à la 

sortie -  
wagons/ 
camions/ 

conteneurs 

Wagon/ 
camion/ 

conteneur 

18 $ 13,87 $ 0,04 M$ 0,04 M$ 
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7.4 Autorisation d’une tierce partie - Inspection ou pesée à 
l’arrivage 
Dans le cadre de l’autorisation d’une tierce partie en vue d’exécuter l’inspection ou la 
pesée à l’arrivage, la CCG traite les demandes des fournisseurs de services agréés visant 
l’agrément d’une tierce partie à titre de fournisseur de services de pesée ou d’inspection à 
l’arrivage pour la CCG. 

Le coût total estimatif est fondé sur l’utilisation de ces services qui peut varier d’une 
année à l’autre. Les frais d’utilisation sont basés sur les coûts liés au traitement d’une 
demande. 

Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

Demande 
d’autorisation 
d’une tierce 

partie  

Demande S.O. 140,97 $ 0,001 M$ 0,001 M$ 

7.5 Agrément 
L'agrément consiste à veiller à ce que les demandeurs de licence satisfassent aux 
exigences en matière d'agrément et de garantie. Les principaux objectifs sont : 

• d’assurer la protection des producteurs; 
• de faciliter le fonctionnement du système d’assurance de la qualité et de la 

quantité; 
• de réglementer le réseau de manutention du grain. 

En règle générale, les compagnies céréalières suivantes doivent détenir au moins une 
licence : 

• celles qui traitent ou manutentionnent du grain cultivé dans l’Ouest canadien; 
• celles qui sont situées le long de la Voie maritime du Saint-Laurent; 
• celles qui sont situées le long des Grands Lacs. 

Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

Licence de 
pleine durée  

Mois 5 $ ou 
100 $ 

276 $ 1,54 M$ 1,54 M$ 

Licence à Mois ou N/D 353 $ 14 M$ 0,14 M$ 
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Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

court terme partie du 
mois 

La CCG exige actuellement 5 $ par mois pour une licence de pleine durée de silo 
primaire, et 100 $ par mois pour une licence de pleine durée de négociant en grains, de 
silo de transformation, de silo terminal ou de silo de transbordement. La CCG propose un 
seul frais pour tous les types de licences, car les coûts associés à la délivrance des 
licences sont les mêmes. 

7.6 Wagons de producteurs 
Les producteurs demandent des wagons pour voir directement au chargement et à 
l’expédition de leur grain. Les wagons de producteurs offrent une solution de rechange au 
réseau de manutention des silos agréés. Les services de wagons de producteurs 
comprennent la réception et le traitement des demandes de wagons et l’attribution de ces 
derniers. 

Nom  Unité 
(par) 

Frais 
actuels 

Frais 
proposés 

pour 2013-
2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

Wagons de 
producteurs 

Wagon 20 $ 26,50 $ 0,32 M$ 0,32 M$ 

7.7 Inspection des échantillons soumis 
Échantillons soumis 

o Les producteurs ou les compagnies céréalières peuvent soumettre des 
échantillons de grain pour en connaître le grade et recevoir un certificat 
contenant des renseignements sur le classement des grains. 

o Un échantillon soumis peut viser le service d’inspection « Sous réserve du 
classement et de la détermination des impuretés par l’inspecteur ». 

o Les frais des échantillons soumis sont inclus dans la catégorie « Autres 
services d’inspection » dans l'annexe contenant le cadre budgétaire 
prévisionnel de la CCG. 

 
Nom  Unité (par) Frais 

actuels 
Frais 

proposés 
pour 2013-

2014 

Coût des 
activités pour 

2014-2015 

Prévisions en 
matière de 

recettes pour 
2014-2015 

Échantillon 
soumis 

Échantillon 15,10 $
24,47 $ 

46,99 $ 2,08 M$ 2,08 M$ 

La CCG exige actuellement différents droits pour les échantillons de différents types de 
grains qui lui sont soumis. La CCG propose d’exiger un seul frais pour tous les types 
d’échantillons soumis, car les coûts associés à la prestation des services sont les mêmes. 
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7.8 Rajustement annuel des frais 
La proposition permettrait un rajustement annuel de tous les frais de 1,6 p. 100 pour la 
période allant de l'exercice 2014-2015 à l’exercice 2017-2018, tel qu’il est présenté dans 
le document intitulé Consultation sur les frais d’utilisation et avis de proposition 
préliminaire publié en 2012 par la CCG. L'augmentation annuelle permettrait de 
maintenir les normes de service pour l'assurance de la qualité, de la quantité et de la 
salubrité du grain, la protection des producteurs et l'intégrité du commerce des grains. 

Le rajustement annuel de 1,6 p. 100 des frais est fondé sur les prévisions des 
immobilisations et des coûts d'exploitation futurs et des augmentations des 
immobilisations et des coûts d'exploitation au cours des 20 dernières années. La CCG 
examinera le rajustement annuel des frais dans le cadre de son cycle d’examen de cinq 
ans afin de s’assurer qu’une augmentation annuelle de 1,6 p. 100 demeure appropriée. 

7.9 Total des coûts et des recettes prévus 
Si les frais d'utilisation sont modernisés, comme il est décrit dans la présente proposition, 
et appliqués au volume de grain annuel moyen ayant fait l’objet d’une inspection 
officielle à la sortie au cours des 15 dernières années, les nouvelles recettes escomptées 
des frais d’utilisation réglementaires représenteront une augmentation annuelle d'environ 
16 M$ par rapport aux recettes annuelles courantes. Le total des recettes tirées des frais 
d’utilisation réglementaires prévues dans la première année complète de la mise en œuvre 
s’élèvera à environ 53,99 M$16. Les coûts projetés devant s’élever à 59,41 $ pour 2014-
2015, le ratio de partage des coûts, une fois la proposition pleinement mise en œuvre, se 
situerait à 91 p. 100 des recettes tirées des frais d'utilisation et 9 p. 100 des crédits, ce qui 
constitue un changement important par rapport au recouvrement actuel se situant à 
50 p. 100. 

Le tableau suivant indique les coûts des activités réglementaires de la CCG ainsi que les 
recettes réglementaires prévues pour les exercices 2013-2014 à 2016-2017. 

Exercice Coûts des activités 
réglementaires 

Recettes 
réglementaires 

prévues  

Crédits 
annuels17 

 

Financement de 
transition du budget 

de 2012 
2013-2014 70,02 M$ 47,85 M$ 5,42 M$ 16,75 M$ 

                                                
16 Fondé sur la première année de mise en œuvre complète pour un exercice où les volumes de grain sont 

normaux et au cours duquel la CCG assure l’inspection à la sortie de 23,3 millions de tonnes de grain. 
17 Il importe de souligner que les crédits annuels sont rajustés chaque année en fonction des changements 

aux cotisations liées aux avantages des employés. Suivant ces rajustements, le montant des crédits 
annuels diffère des prévisions indiquées dans le document intitulé Consultation sur les frais d’utilisation et 
avis de proposition préliminaire publié par la CCG (novembre 2012) (onglet A du cahier documentaire). 
Ces rajustements n’entraînent aucun changement aux frais d’utilisation de la CCG proposés. 
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Exercice Coûts des activités 
réglementaires 

Recettes 
réglementaires 

prévues  

Crédits 
annuels17 

 

Financement de 
transition du budget 

de 2012 
2014-2015 59,41 M$ 53,99 M$ 5,42 M$ 0 $ 

2015-2016 60,32M$ 59,90 M$ 5,42 M$ 0 $ 

2016-2017 61 M$ 55,58 M$ 5,42 M$ 0 $ 

2017-2018 62,68 M$ 56,26 M$ 5,42 M$ 0 $ 

*Les estimations des coûts des activités et des recettes comprennent des coûts engagés et 
des recettes tirées de frais qui ne sont pas visés par la Loi sur les frais d’utilisation ou par 
le processus réglementaires du gouvernement. Cela comprend les frais associés à certains 
services facultatifs, à des services d’analyse et à la documentation. L’information est 
cependant fournie afin d’indiquer toutes les sources de revenus de la CCG. 

8. Conclusion 
La proposition a été élaborée dans le but d’accroître les frais d'utilisation exigés par la 
CCG pour les activités d'inspection des grains à la sortie, la réinspection, l’agrément, les 
wagons de producteurs et le classement des échantillons soumis afin qu’ils reflètent les 
coûts liés à la prestation de ces services. Ainsi, elle permettrait d’éliminer les frais 
d’utilisation pour l’inspection et la pesée à l’arrivage, l’enregistrement et l’annulation; de 
remplacer les frais de pesée officielle à la sortie par des frais inférieurs pour la 
surveillance de la pesée officielle à la sortie; et de créer de nouveaux frais pour 
l'autorisation d’une tierce partie en vue d’exécuter l’inspection et la pesée à l’arrivage. La 
proposition permettrait également de consolider les catégories de frais faisant partie du 
barème de droits de la CCG; le barème raccourci serait plus simple et plus facile à 
utiliser. 

On a pris en considération les opinions des intervenants tout au long du processus 
d’élaboration de la proposition. La proposition fera en sorte de garder les frais canadiens 
en conformité avec les frais réglementaires de l’industrie du grain aux États-Unis et en 
Australie tout en reconnaissant les différences liées au niveau de ressources et de 
services, aux modèles de prestation de services, aux profils des utilisateurs, aux objectifs 
réglementaires et aux sources de revenus. Les frais actualisés permettraient un 
ressourcement stable et durable des services et programmes de réglementation pour 
l’industrie du grain et les Canadiens. Ces efforts permettront de soulager le contribuable 
canadien du fardeau de subventionner des activités pour lesquelles l'industrie reçoit des 
avantages directs.  
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Annexes 

Annexe A – Frais d’utilisation proposés de la Commission 
canadienne des grains 

No 
du 
frais 

Nom  Unité (par) Frais proposés par exercice financier 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

Inspection officielle à la sortie 

1 Inspection 
officielle à la sortie 
– navires  

Tonne 1,60 $  1,63 $  1,65 $  1,68 $  1,70 $  

2 Inspection 
officielle à la sortie 
– 
wagons/camions/ 
conteneurs  

Inspection 143,99 $  146,29 $  148,63 $  151,01 $  153,43 $  

Réinspection 

3 Réinspection du 
grain 

Réinsp. 70,48 $  71,61 $  72,76 $  73,92 $  75,11 $  

Surveillance de la pesée officielle à la sortie 

4 Surveillance de la 
pesée officielle à 
la sortie – navires  

Tonne 0,15 $ 0,16 $ 0,16 $ 0,16 $ 0,16 $ 

5 Surveillance de la 
pesée officielle à 
la sortie – 
wagons/camions/c
onteneurs  

Wagon ou 
camion ou 
conteneur 

13,87 $ 14,09 $ 14,31 $ 14,54 $ 14,78 $ 

Autorisation d’une tierce partie – Inspection ou pesée à l’arrivage 

6 Autorisation d’une 
tierce partie  

Demande 140,97 $ 143,22 $ 145,52 $ 147,84 $ 150,21 $ 

Frais supplémentaires pour inspections officielles à la sortie 

7 Frais de 
déplacement et de 
subsistance 
(à la sortie) 

Coût réel Coûts calculés conformément aux taux prévus dans la 
Directive sur les voyages du Conseil national mixte de la 
fonction publique du Canada, ou le coût réel si aucun taux 
n’est prévu. 

8 Heures 
supplémentaires à 
tarif et demi (à la 

Heure/ 
employé 

64,50 $ 65,53 $ 66,58 $ 67,65 $ 68,73 $ 
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No 
du 
frais 

Nom  Unité (par) Frais proposés par exercice financier 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

sortie) 

9 Heures 
supplémentaires à 
double tarif (à la 
sortie) 

Heure/ 
employé 

86 $ 87,38 $ 88,77 $ 90,19 $ 91,64 $ 

10 Heures 
supplémentaires à 
tarif et demi – 
annulation – (à la 
sortie) 

Employé se 
présentant 
au travail 

193,50 $ 196,60 $ 199,74 $ 202,94 $ 206,18 $ 

11 Heures 
supplémentaires à 
tarif double – 
annulation   (à la 
sortie) 

Employé se 
présentant 
au travail 

258  $ 262,13 $ 266,32 $ 270,58 $ 274,91 $ 

12 Frais de 
disponibilité (à la 
sortie) 

Heure/ 
employé 

43 $ 43,69 $ 44,39 $ 45,10 $ 45,82 $ 

13 Frais de 
déplacement et de 
subsistance (à 
l’arrivage) 

Coût réel Coût 
réel 

Coût réel Coût réel Coût réel Coût réel 

Agrément 

13 Licence de pleine 
durée 

Licence/ 
mois 

276 $ 280 $ 285 $ 289$ 294 $ 

14 Licence à court 
terme 

Licence 353 $ 358 $ 364 $ 370 $ 376 $ 

Wagons de producteurs 

15 Demandes de 
wagons de 
producteurs 

Wagon 26,50 $ 27 $ 27,50 $ 28 $ 28,50 $ 

Classement des échantillons soumis 

16 Classement d’un 
échantillon 
soumis – 
échantillon non 
officiel  

Échantillon 46,99 $ 47,74 $ 48,51 $ 49,28 $ 50,07 $ 

17 Classement d’un 
échantillon 
soumis – 

Échantillon 46,99 $ 47,74 $ 48,51 $ 49,28 $ 50,07 $ 



Proposition de la Commission canadienne des grains au Parlement relativement aux frais d’utilisation et aux 
normes de service 

 

30  

No 
du 
frais 

Nom  Unité (par) Frais proposés par exercice financier 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

Programme 
d'échantillonnage 
certifié de 
conteneurs 

18 Classement d’un 
échantillon 
soumis – 
Programme 
d’échantillonneurs 
accrédités de 
conteneurs 

Échantillon 46,99 $ 47,74 $ 48,51 $ 49,28 $ 50,07 $ 
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Annexe B – Normes de service proposées pour les frais 
d’utilisation de la Commission canadienne des grains 

No 

du 
frais 

Nom Norme de service 

Inspection à l’arrivage 

Inspection officielle à la sortie 

1 Inspection officielle 
à la sortie – navires  

• Lorsque le grain chargé est d'un grade autre que celui 
commandé, la Commission canadienne des grains en 
informe le personnel du silo à l’aide du formulaire IW-17. 

• Les documents nécessaires à l’inspection à la sortie finale 
seront émis dans les deux jours ouvrables suivant la 
réalisation de ce qui suit :  

a) la conclusion du chargement;  

b) la réception de la demande de documents définitifs de 
 l’expéditeur/exportateur; et  

c) l’obtention des résultats d’analyse requis. 

• Les grades sont exacts (selon l’échantillon officiel). 

 

2 Inspection officielle 
à la sortie – 
wagons/camions/ 
conteneurs  

• Lorsque le grain chargé est d'un grade autre que celui 
commandé, la Commission canadienne des grains en 
informe le personnel du silo à l’aide du formulaire IW-17. 

• Les documents nécessaires à l’inspection à la sortie finale 
seront émis dans les deux jours ouvrables suivant la 
réalisation de ce qui suit :  

a) la conclusion du chargement;  

b) la réception de la demande de documents définitifs de 
 l’expéditeur/exportateur; et  

c) l’obtention des résultats d’analyse requis. 

• Les grades sont exacts (selon l’échantillon officiel). 

Réinspection  

3 Réinspection du 
grain 

• La réinspection par l’inspecteur en chef des grains du 
Canada sera exécutée, et les résultats seront disponibles 
dans les dix jours ouvrables suivant la demande de 
réinspection. 

Surveillance de la pesée officielle à la sortie 
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No 

du 
frais 

Nom Norme de service 

4 Surveillance de la 
pesée officielle à la 
sortie – navires  

• Les documents nécessaires à la pesée à la sortie finale 
seront émis dans les deux jours ouvrables suivant la 
réalisation de ce qui suit :  

a) la conclusion du chargement;  

b) la réception de la demande de documents définitifs de 
l’expéditeur/exportateur; et  

c) l’obtention des résultats d’analyse requis. 

•  

5 Surveillance de la 
pesée officielle à la 
sortie – wagons/ 
camions/ 
conteneurs 

• Les documents nécessaires à la pesée à la sortie finale 
seront émis dans les deux jours ouvrables suivant la 
réalisation de ce qui suit :  

a) la conclusion du chargement;  

b) la réception de la demande de documents définitifs de 
l’expéditeur/exportateur; et  

c) l’obtention des résultats d’analyse requis. 

•  

Autorisation d’une tierce partie – Inspection ou pesée à l’arrivage 

6 Autorisation d’une 
tierce partie 

• Une décision sera prise au sujet de l'autorisation d'un 
fournisseur de services dans les dix jours ouvrables suivant 
la réception d'un formulaire de demande dûment rempli. 

• Le demandeur sera avisé dans un délai d'un jour ouvrable 
suivant celui où l'autorisation a été accordée. 

• Le site Web de la Commission canadienne des grains est mis 
à jour dans les trois jours ouvrables suivant la date d'entrée 
en vigueur du nouveau statut d'un titulaire de licence. 

Frais supplémentaires pour l’inspection officielle à la sortie 

7 Frais de 
déplacement et de 
subsistance 
(à la sortie) 

 

Consulter les normes de service applicables à l'inspection à la 
sortie. 

8 Heures 
supplémentaires à 
tarif et demi (à la 
sortie) 

 

Consulter les normes de service applicables à l'inspection à la 
sortie. 
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No 

du 
frais 

Nom Norme de service 

9 Heures 
supplémentaires à 
double tarif (à la 
sortie) 

 

 

Consulter les normes de service applicables à l'inspection à la 
sortie. 

10 Heures 
supplémentaires à 
tarif et demi – 
annulation 
(à la sortie) 

 

 

Consulter les normes de service applicables à l'inspection à la 
sortie. 

11 Heures 
supplémentaires à 
double tarif –
annulation  
(à la sortie) 

 

 

Consulter les normes de service applicables à l'inspection à la 
sortie. 

12 Frais de 
disponibilité 
(à la sortie) 

 

Consulter les normes de service applicables à l'inspection à la 
sortie. 

Agrément 

13 Licence de pleine 
durée 

• Un avis concernant la licence à court terme sera envoyé au 
titulaire dans les cinq jours ouvrables suivant la date de 
l’entrée en vigueur de la licence. 

• Après la date limite de renouvellement et avant la date de 
renouvellement, une décision sera prise quant à la délivrance 
de la licence. 

• Le titulaire sera informé de la délivrance de sa licence dans un 
jour ouvrable. 

• La licence sera postée au titulaire dans les 5 jours ouvrables 
suivant la date de son entrée en vigueur. 

• Le site Web de la Commission canadienne des grains sera mis 
à jour dans les trois jours ouvrables suivant la date d’entrée en 
vigueur du nouveau statut d’un titulaire de licence. 

• Les titulaires de licence recevront une réponse à leurs 
demandes de renseignements dans un jour ouvrable. 

• Publication des rapports sur les tarifs des silos à grains et des 
manutentionnaires. 

14 Licence à court 
terme 

• Un avis concernant la licence à court terme est envoyé aux 
titulaires dans les cinq jours ouvrables suivant la date de 
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No 

du 
frais 

Nom Norme de service 

l’entrée en vigueur de la licence. 

• Après la date limite de renouvellement et avant la date de 
renouvellement, une décision sera prise quant à la délivrance 
de la licence. 

• Le titulaire sera informé de la délivrance de sa licence dans un 
jour ouvrable. 

• La licence sera postée au titulaire dans les 5 jours ouvrables 
suivant la date de son entrée en vigueur. 

• Le site Web de la Commission canadienne des grains sera mis 
à jour dans les trois jours ouvrables suivant la date d’entrée en 
vigueur du nouveau statut d’un titulaire de licence. 

• Les titulaires de licence recevront une réponse à leurs 
demandes de renseignements dans un jour ouvrable. 

Wagons de producteurs 

15 Demande de 
wagons de 
producteurs 

• Un avis écrit de la réception et du traitement d’une demande 
de wagons de producteurs dûment remplie sera posté avant 
la fin du jour ouvrable suivant. 

Classement des échantillons soumis 

16 Classement d’un 
échantillon soumis 
– échantillon non 
officiel 

• Un certificat d’échantillon soumis I-126 sera émis dans les 
cinq jours ouvrables suivant la réception de l'échantillon et 
l’obtention de tous les résultats d’analyse requis, selon les 
engagements opérationnels. 

• Les grades sont exacts (selon l’échantillon soumis). 

17 Classement d’un 
échantillon soumis 
– Programme 
d'échantillonnage 
certifié de 
conteneurs 

• Un certificat d’échantillon soumis I-125 sera émis dans les 
cinq jours ouvrables suivant la réception de l'échantillon et 
l’obtention de tous les résultats d’analyse requis, selon les 
engagements opérationnels. 

• Les grades sont exacts (selon l’échantillon soumis). 

18 Classement d’un 
échantillon soumis 
– Programme 
d’échantillonneurs 
accrédités de 
conteneurs 

• Un certificat d’inspection officielle I&W 3 sera émis dans les 
cinq jours ouvrables suivant la réception de l'échantillon et 
l’obtention de tous les résultats d’analyse requis, selon les 
engagements opérationnels. 

• Les grades sont exacts (selon l’échantillon soumis). 
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Annexe C – Exemple illustrant la méthode de la Commission 
canadienne des grains pour déterminer les coûts pour une année 
de prévision moyenne 
Budget de 2014-2015 aux fins de l’établissement des coûts 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
Inspection à la 

sortie* 

Surveillanc
e de la 

pesée à la 
sortie* Agrément 

Wagons de 
producteur

s 
Autres services 
d’inspection** Documentation** Total 

 Dollars $ 

Coûts directs        
Salaires, heures supplémentaires et avantages 
sociaux 12 782 863 415 120 575 479  133 842  2 375 295  327 282   

     Déplacements 544 223  14 322  12 904  5 161  133 668  23 870           

     Loyer 1 277 647  33 622  45 663  32 509  313 809  56 037         

     Technologie de l’information 994 593  488 035  168 476  7 020  178 555  31 885        

     Autres coûts de fonctionnement non salariaux 855 382  14 497  5 833  0  135 305  24 161        

     Agrément/wagons de producteurs 0  0  223 467  21 838  0  0   

Sous-total des coûts directs 16 454 709  965 596  1 031 822  200 370  3 136 631  463 235  22 252 363  

Coûts du soutien des programmes et divisions        

     Soutien des programmes  3 165 166  1 498 745  0  0  777 409  138 823   

     Soutien des divisions 1 265 625  33 306  0  0  310 855  55 510   
Sous-total des coûts de soutien des programmes 
et des divisions 4 430 791  1 532 051  0  0  1 088 264  194 333  7 245 438  
Coûts du Laboratoire de recherches sur les 
grains        

     Soutien des programmes du LRG 4 071 552  0  0  0  168 313  0   

     LRG – Normes applicables aux grains 178 577  0  0  0  0  0   

     Allocation à la recherche du LRG 5 014 128  0  0  0  0  0   

     Soutien du LRG - TI 0 0 0 0 0 0  
Sous-total des coûts du Laboratoire de 
recherches sur les grains 9 264 257  0  0  0  168 313  0  9 432 571  

Immobilisation/amortissement        

     Dépenses en immobilisations directes 1 022 347  318 362  0  0  251 103  0   

     Immobilisations directes du LRG - Inspection 890 303  0  0  0  0  0   

     Immobilisations – Normes applicables aux grains 39 049  0  0  0  0  0   

     Allocation à la recherche du LRG 1 299 185  0  0  0  0  0   

     Immobilisations – TI 222 692  5 860  9 768  3 907  54 696  9 768   

Sous-total des coûts des immobilisations 3 473 575  324 222  9 768  3 907  305 799  9 768  4 127 038  

Services internes        

     Gouvernance et gestion 3 151 691  222 366  67 752  27 101  379 412  67 752   

     Gestion des ressources 8 399 462  592 620  540 888  72 225  1 011 158  180 563  

     Soutien général – TI 821 888  57 769  17 664  7 065  98 917  17 664   

     Gestion des biens 494 338  34 877  10 627  4 251  59 510  10 627   

Sous-total des coûts des services internes 12 867 379  907 632  636 932  110 642  1 548 998  276 607  16 348 190  

Total des coûts 46 490 712  3 729 502  1 678 521  314 919  6 248 005  943 942  59 405 600  
*Le total des coûts associés à l’inspection et à la pesée à la sortie comprend les coûts recouvrables associés aux heures supplémentaires et aux frais de déplacement. Ces coûts 
sont recouvrables directement grâce à des codes de frais distincts. Ils ne sont inclus dans le présent tableau qu’à titre d’exemple, et ils n’ont pas été inclus dans les tableaux de la 
section 7 de la présente proposition en raison des codes de frais distincts. Consulter le tableau de rapprochement ci-dessous pour obtenir de plus amples renseignements. 

** Certains des coûts des catégories Autres services d’inspection et Documentation sont couverts par des frais qui ne sont pas visés par la Loi sur les frais d’utilisation ou le 
processus réglementaire du gouvernement. Cela comprend les frais associés à certains services facultatifs, à des services d’analyse et à la documentation. L’information est 
cependant fournie afin d’indiquer tous les coûts de la CCG. Consulter le tableau de rapprochement ci-dessous pour obtenir de plus amples renseignements. 
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Tableau de rapprochement 2014-2015* 
 

 
Inspection à la 

sortie* 

Surveillanc
e de la 

pesée à la 
sortie Agrément 

Wagons de 
producteur

s 
Autres services 
d’inspection** Documentation Total 

 Dollars $ 

Coûts recouvrables/Revenus** 3 473 036 91 396 - - - -  
Coûts/revenus non réglementaires 
nets*** - - - - 3 824 337 943 942  

Total 3 473 036 91 396 - - 3 824 337 943 942 8 332 710 

        

Coûts réglementaires nets 43 017 676 3 638 106 1 678 521 314 919 2 423 668 - 51 072 890 

        

Crédits**** 5 415 251 - - - - - 5 415 251 

        

Revenus réglementaires nets  37 602 425 3 638 106 1 678 521 314 919 2 423 668 - 45 657 639 

        

Total des coûts/revenus       59 405 600 
 
*En raison de nombres arrondis, il est possible que de légères différences existent entre les valeurs figurant dans le présent tableau de 
rapprochement et celles figurant dans les tableaux de la section 7 de la présente proposition. 

** Coûts et revenus associés aux heures supplémentaires et aux frais de déplacement. 

*** Certains des coûts des catégories Autres services d’inspection et Documentation sont couverts par des frais qui ne sont pas visés 
par la Loi sur les frais d’utilisation ou le processus réglementaire du gouvernement. Cela comprend les frais associés à certains 
services facultatifs, à des services d’analyse et à la documentation. L’information est cependant fournie afin d’indiquer tous les coûts 
de la CCG. 

**** Il importe de souligner que les crédits annuels sont rajustés chaque année en fonction des changements aux cotisations liées aux 
avantages des employés. Suivant ces rajustements, le montant des crédits annuels diffère des prévisions indiquées dans le document 
intitulé Consultation sur les frais d’utilisation et avis de proposition préliminaire publié par la CCG (novembre 2012) (onglet A du 
cahier documentaire). Ces rajustements n’entraînent aucun changement aux frais d’utilisation de la CCG proposés.
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Onglets du cahier documentaire 

A – Consultation sur les frais d’utilisation et avis de proposition 
préliminaire, novembre 2012 

B – Document de consultation sur les frais d’utilisation, 
décembre 2010 

C - Document de consultation sur les frais individuels (Avis de 
proposition préliminaire), mars 2011 
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